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1/ Evolution épidémiologique

Tableau récapitulatif

Nombre de cas confirmés 13h00 : 17 712 (+127/ la veille)
Nombre de décès 1 159 (+8 / la veille)
Nombre de personnes en quarantaine 8 968 (-832), 48 643(+9 029) en isolement à

domicile
Capacité des tests / jour 352 647 tests effectués au total

Conditions de reprise :

Le port du masque est obligatoire dans les lieux publics fermés et dans les transports publics
à partir du 15 mai, date à partir de laquelle les déplacements individuels ont été à nouveaux
autorisés.  Des  restrictions  concernant  les  rassemblements  et  évènements  publics  sont
encore  imposées.Les  écoles  resteront  fermées  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  sauf  pour  les
étudiants concernés par des examens nationaux (ouverture du 2 au 12 juin par classes de 10
élèves).A noter que dans le cadre de l’état d’alerte, en vigueur pour 30 jours à compter du
18  mai,le  ministère  de  la  santé  assure  la  fourniture  des  masques  pour  les  individus
défavorisés.

2/ Mesures économiques de soutien

Le Premier Ministre a annoncé le 18 mai la mise en place d’un régime de garanties pour les
prêts  des  entreprises  ayant  un  chiffre  d’affaires  supérieur  à  20  M€  et  pour  le  crédit
commercial  (budget  1,7  Md€),  la  création  d’un  fonds  d’investissement,  un  soutien  aux
investissements industriels, une allocation de 2 Mds € pour un programme de soutien des
PME  ainsi  que  le  lancement  d’un  plan  de  reconstruction  de  l’économie  fondé  sur
l’investissement dans les infrastructures de transport, de santé et d’énergie.
La législation sur la dette publique a été adaptée afin de permettre à la Roumanie d'accéder
au mécanisme européen SURE (Support to mitigateUnemploymentRisks in an Emergency).

Un schéma d'aides d'Etat a été mis en place au soutien des grands consommateurs d'énergie
pour la compensation des coûts trop élevés des émissions de CO2 transférés dans le prix de
l’électricité (170 entreprises concernées, allocation 331 M €).Une loi permettant le report du
paiement des loyers pour les opérateurs économiques (sièges sociaux)  et les personnes
physiques  dont  les  revenus  ont  diminué  pendant  l’état  d’urgence  a  été  adoptée  par  le
Parlement et promulguée. Des primes de risque seront accordées aux travailleurs sociaux
(237€).

3/ Impact économique et financier

D’après le Ministère du travail, sur 6,5 millions de salariés du privé, 600 000 ont été placés
en chômage partiel (165 000 dans l’industrie) et 392 000 licenciés. Le taux de chômage est
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passé de 3,9 % en février à 4,6 % en mars.Par ailleurs, le déficit public sur les trois premiers
mois  de l’année a  atteint  le  niveau de -1,67 % du PIB (contre  -0,54 % un an plus  tôt).
L’inflation, la plus élevée de l’UE en 2019 (+3,9 %) a enregistré un net ralentissement (3,0 %
en mars, 2,7 % en avril).

Le tourisme est particulièrement touché avec une baisse des nuitées de -68,2 % sur un an en
mars alors que le retail n’a enregistré qu’une baisse de -3,6 % (séries ajustées des variations
saisonnières) de son chiffre d’affaires. La production industrielle est également fortement
impactée avec une baisse de  -14,5 % en mars sur un an (-12,4 % sur un mois). Lors du
premier trimestre la production du secteur s’est contractée de -6,4 % sur un an.

Au premier trimestre, le PIB a progressé de +2,7 % sur un an (+0,3 % par rapport au T4
2020). Concernant les investissements directs, au premier trimestre, les entrées nettes d’IDE
ont enregistré une valeur négative de -551 M € (1,2 Md € un an plus tôt).

4/ Données sectorielles

Le Ministre de l’agriculture a annoncé mobiliser 83M€ (1% de FEADER) suite à l’accord de la
Commission avec des soutiens de 5 000 à 50 000 € pour les exploitations et entreprises
touchées par la crise. La date de dépôt des demandes de la PAC a été à  nouveau prolongée
au 15 juin et des crédits d’avance des aides seront possibles à partir des attestations de
l’agence de paiement.  
 
Hors Covid – le secteur agricole impacté par la sécheresse attend le 15 juin pour connaître le
budget national qui sera mobilisé. Actuellement 1,1 M ha seraient touchés sur les 2,9 M ha
annoncés initialement, toujours en cours de constatation. Le département de l'Agriculture
des États-Unis (USDA) prévoit un doublement des exportations de maïs pour la Roumanie
sur l’année 2019/2020 mais une réduction de la production de maïs en 2020 du fait de la
sécheresse avec 14 M de tonnes en 2020 contre 16,99 Mt en 2019. 
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